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                                AGENCE NATIONALE DES INVESTISSEMENTS ET DES EXPORTATIONS

TERMES DE RÉFÉRENCE
Recrutement d’un consultant pour l’évaluation et la refonte de l’architecture réglementaire, procédurale et opérationnelle du cycle de vie des entreprises (immatriculation, modifications, radiations et accès à l’information) au Guichet Unique de Création d’Entreprises (GUCE)

1. Contexte et justification
Dans le cadre de la mise en œuvre des réformes visant l’amélioration du climat des affaires et la modernisation des services publics, l’Agence Nationale des Investissements et des Exportations (ANIE) poursuit un chantier stratégique de transformation du Guichet Unique de Création d’Entreprises (GUCE).
Le dispositif actuellement en vigueur est principalement régi par le Décret n°1793 du 24 août 2015, portant procédures de création, modification, dissolution, radiation et déclaration administrative des entreprises. Ce texte a permis, à son époque, d’encadrer les formalités de création d’entreprise et de préciser les rôles des administrations intervenant dans le processus. Il fixe notamment :
· les formalités à accomplir au niveau du guichet unique ;
· les pièces exigées selon la forme juridique et la nature de l’opération ;
· certaines règles applicables aux activités réglementées ;
· l’ordre de passage entre les administrations compétentes au sein du Guichet Unique. 
Toutefois, près de dix ans après son adoption, ce cadre présente des limites importantes au regard :
· de l’évolution de l’environnement entrepreneurial national ;
· des ambitions du PND “Tchad Connexion 2030” ;
· des exigences de simplification administrative et de compétitivité ;
· de la nécessité d’intégrer les innovations liées à la dématérialisation des procédures, au paiement digital, à la signature électronique, à l’interopérabilité des administrations et à la traçabilité numérique ;
· de la nécessité de mieux encadrer les activités compatibles et incompatibles, les activités principales et secondaires, ainsi que les régimes d’autorisation applicables aux secteurs réglementés.
Parallèlement, l’ANIE a engagé un cabinet technique pour le développement d’une plateforme digitale de création d’entreprises, dont l’objectif est de permettre, à terme, une création d’entreprise entièrement en ligne. Cette transformation numérique appelle une refonte cohérente du cadre réglementaire et procédural afin d’éviter un décalage entre l’outil digital en cours de conception et le cadre juridique qui doit l’autoriser, l’encadrer et le sécuriser.
Dans ce contexte, l’ANIE envisage, avec l’appui du Fonds préparatoire du Projet d’Appui au Développement et à l’Accès au Financement des MPME de la Banque mondiale, le recrutement d’un consultant chargé de :
· réaliser une évaluation approfondie du dispositif réglementaire et institutionnel actuel ;
· proposer une nouvelle architecture des procédures d’immatriculation, de modification, de radiation et de recherches d’informations commerciales des entreprises et de délivrance des licences/autorisations ;
· élaborer un projet de décret révisé, plus moderne, plus simple et compatible avec la digitalisation ;
· élaborer un projet d’arrêté précisant la nomenclature des activités, les règles de compatibilité et d’incompatibilité, ainsi que les principes de structuration, de déclaration et de mise à jour des activités principales et secondaires au registre du commerce, y compris les critères de distinction, de hiérarchisation et de contrôle de cohérence des activités déclarées »
La mission devra adopter une approche participative impliquant les administrations concernées, les ministères sectoriels, les ordres professionnels, les représentants du secteur privé et les autres parties prenantes du parcours entrepreneurial.
2. Objectif général
L’objectif général de la mission est de moderniser et rationaliser le cadre réglementaire, procédural et institutionnel du cycle de vie des entreprises au Tchad, en vue de soutenir la dématérialisation intégrale du processus, la simplification des formalités, la sécurité juridique et l’amélioration du climat des affaires.
3. Objectifs spécifiques
De manière spécifique, le consultant devra :
1. Analyser le cadre juridique et procédural actuel applicable à la création d’entreprises, à l’immatriculation et aux formalités connexes ;
2. Cartographier le processus actuel du GUCE, identifier les goulots d’étranglement, redondances, incohérences et contraintes réglementaires ;
3. Évaluer l’adéquation du décret n°1793/2015 avec les exigences actuelles de simplification, de digitalisation et de coordination interinstitutionnelle ;
4. Examiner les pratiques comparées dans des pays africains ou francophones, plus essentiellement ceux faisant partie du dispositif OHADA, ayant modernisé leurs dispositifs de création d’entreprise et de e-government ;
5. Proposer une nouvelle architecture cible du processus du cycle de vie des entreprises, incluant les étapes, les rôles, les contrôles, les flux d’information et les mécanismes de validation ;
6. Définir les adaptations réglementaires nécessaires pour permettre la dématérialisation complète, y compris l’usage du paiement électronique, de la signature électronique, de l’archivage numérique, de l’identification à distance et de l’échange de données entre administrations ;
7. Analyser les reformes en cours au Tchad pouvant interférer et/ou impacter la mise en œuvre de la reforme 
8. Élaborer un projet de décret révisé portant nouvelle procédure du cycle de vie des entreprises ;
9. Élaborer un projet d’arrêté d’application relatif aux activités compatibles et incompatibles, aux activités principales et secondaires ;
10. Formuler des recommandations institutionnelles et opérationnelles pour la mise en œuvre de la réforme ;
11. Produire une feuille de route de mise en œuvre de la réforme, articulée avec la plateforme digitale en cours de développement et inclure un aspect communication et sensibilisation afin de rendre l’appropriation de la reforme plus effective 
4. Résultats attendus
Au terme de la mission, les résultats suivants devront être atteints :
· un diagnostic complet du système actuel est réalisé ;
· les contraintes juridiques, institutionnelles, techniques et procédurales sont clairement identifiées ;
· une cartographie du parcours entrepreneurial actuel et une cartographie cible sont produites pour les principaux services offerts par le GUCE ;
· une proposition de nouvelle architecture du processus du cyle de vie des entreprises est validée ;
· un projet de décret révisé est rédigé ;
· un projet d’arrêté encadrant les activités compatibles/incompatibles et la structuration des activités au registre du commerce est rédigé ;
· un cadre règlementaire et procédurale adapté a la digitalisation est proposé ;
· une feuille de route de mise en œuvre de la réforme est élaborée.
5. Étendue de la mission
La mission couvrira notamment les dimensions suivantes :
5.1 Revue juridique et réglementaire
Le consultant analysera :
· le Décret n°1793/2015 ;
· les textes OHADA pertinents ;
· les textes relatifs à la preuve, à la signature, à la conservation des actes, à la fiscalité, à la sécurité sociale et aux autorisations sectorielles ;
· tout autre texte national pertinent en matière de commerce, investissement, numérique et administration électronique.
5.2 Revue institutionnelle
Le consultant analysera le rôle et l’articulation des différentes parties prenantes :
· ANIE / Guichet Unique ;
· Greffe du Tribunal de commerce ;
· Direction générale des impôts ;
· CNPS ;
· Structures statistiques ou d’identification économique ;
· Acteurs du secteur privé.
5.3 Analyse procédurale
Le consultant devra examiner :
· Les étapes actuelles de du cycle de vie des entreprises ;
· Les délais réels et normatifs ;
· Les doublons documentaires ;
· Les contraintes de validation ;
· Les exigences documentaires obsolètes ou excessives ;
· Les points de friction liés aux activités réglementées ;
· L’ordre de passage et les dépendances inter administratives ;
· La gestion des modifications, extensions, établissements secondaires, radiation, dissolution et demandes d’informations sur les entreprises.
5.4 Intégration de la transformation digitale
Le consultant devra proposer une architecture cible des processus et des systèmes d’information compatible avec :
· La soumission électronique des dossiers ;
· L’authentification des usagers ;
· Le paiement électronique ;
· La signature électronique ;
· La notification électronique des décisions ;
· La génération automatique de documents administratifs ;
· L’interopérabilité entre administrations ;
· La traçabilité des opérations ;
· La conservation et l’archivage numérique ;
· La réduction du recours au papier ;
· Le suivi en temps réel des dossiers.
6. Tâches du consultant
Le consultant aura notamment pour tâches de :
1. Collecter et analyser la documentation juridique, institutionnelle et technique pertinente ;
2. Mener des entretiens et consultations avec les parties prenantes publiques et privées ;
3. Réaliser une cartographie détaillée du processus existant ;
4. Identifier les blocages, les redondances, les surcoûts et les risques juridiques ;
5. Réaliser un benchmark ciblé de bonnes pratiques régionales et internationales ;
6. Concevoir une nouvelle architecture cible du processus ;
7. Définir les principes directeurs de la réforme : simplification, proportionnalité, sécurité juridique, digital by default, transparence, célérité, interopérabilité ;
8. Rédiger un avant-projet de décret révisé ;
9. Rédiger un avant-projet d’arrêté d’application ;
10. Proposer un dispositif de gouvernance et de mise en œuvre de la réforme ;
11. Animer un atelier technique de restitution et de validation ;
12. Finaliser les livrables en tenant compte des observations de l’ANIE et des parties prenantes.
7. Questions structurantes que la mission devra traiter
Le consultant devra répondre, entre autres, aux questions suivantes :
· Quelles dispositions du décret actuel doivent être maintenues, modifiées ou supprimées ?
· Quels actes et pièces peuvent être supprimés, fusionnés ou transformés en vérification électronique ?
· Quelles formalités doivent relever d’un contrôle préalable, et lesquelles peuvent être soumises à un contrôle a posteriori ?
· Comment intégrer juridiquement la signature électronique, les paiements digitaux et les documents dématérialisés ?
· Comment clarifier les règles de compatibilité/incompatibilité des activités dans les registres de commerce ?
· Comment éviter la multiplication non maîtrisée des objets sociaux et des activités déclarées ?
· Comment articuler les exigences sectorielles avec un parcours unifié, simple et prévisible pour l’entrepreneur ?
· Quels mécanismes institutionnels permettront une meilleure coordination entre ANIE, ministères sectoriels et autres administrations ?
· Quelle séquence de réforme permettra d’aligner rapidement le cadre juridique avec la future plateforme digitale ?
8. Approche méthodologique
Le consultant devra adopter une méthodologie participative, rigoureuse et orientée résultats, comprenant au minimum :
Phase 1 : Cadrage et collecte documentaire
· Réunion de démarrage avec l’ANIE ;
· Revue documentaire et réglementaire ;
· cadrage méthodologique détaillé.
Phase 2 : Diagnostic et consultations
· Entretiens avec les administrations concernées ;
· Consultations du secteur privé, associations professionnelles, chambres consulaires, experts juridiques ;
· Analyse des procédures et de l’expérience usager.
Phase 3 : Benchmark et modélisation cible
· Analyse comparative ;
· Élaboration d’un scénario cible ;
· Propositions de simplification, digitalisation et clarification des rôles.
Phase 4 : Rédaction des textes
· Rédaction de l’avant-projet de décret ;
· Rédaction de l’avant-projet d’arrêté ;
· Production des notes explicatives.
Phase 5 : Validation
· Atelier de restitution ;
· Intégration des commentaires ;
· Remise des versions finales.
9. Livrables attendus
Le consultant devra produire au minimum les livrables suivants :
1. Rapport de démarrage comprenant :
· Compréhension de la mission ;
· Méthodologie détaillée ;
· Chronogramme ;
· Parties prenantes à consulter.
2. Rapport diagnostic comprenant :
· Revue juridique ;
· Cartographie du processus actuel ;
· Analyse des contraintes ;
· Synthèse des consultations ;
· Analyse comparative.
3. Note de proposition de réforme comprenant :
· Architecture cible ;
· Principes de simplification ;
· Mécanismes de digitalisation ;
· Recommandations institutionnelles.
4. Avant-projet de décret révisé portant procédure de création d’entreprises, immatriculation, gestion des formalités associées et intégration des procédures digitalisées.
5. Avant-projet d’arrêté définissant notamment :
· les activités compatibles et incompatibles ;
· les règles relatives aux activités principales et secondaires ;
· le cadre d’encadrement des activités réglementées.
6. Matrice de correspondance entre l’ancien dispositif et le nouveau dispositif proposé.
7. Feuille de route de mise en œuvre de la réforme, avec priorités, acteurs, échéances et prérequis.
8. Rapport final consolidé intégrant les observations issues de l’atelier de validation.
10. Profil du consultant
Le consultant devra présenter le profil minimum suivant :
· Diplôme supérieur Bac+5 au moins en droit, droit des affaires, droit public, politiques publiques, administration publique, gouvernance économique ou domaine équivalent ;
· Au moins 10 années d’expérience dans les réformes réglementaires, l’amélioration du climat des affaires, la simplification administrative ou la modernisation de services publics économiques ;
· Expérience avérée dans la rédaction de textes normatifs ;
· Connaissance approfondie du droit OHADA et des problématiques de création d’entreprises ;
· Expérience dans les projets de digitalisation de services administratifs ou e-government ;
· Excellente capacité de concertation avec les administrations publiques et le secteur privé ;
· Une expérience dans un projet appuyé par la Banque mondiale ou un autre partenaire technique et financier serait un atout ;
· Une connaissance du contexte institutionnel tchadien constituera un avantage majeur.
Option
Selon l’envergure souhaitée, cette mission peut aussi être confiée à un cabinet disposant d’une équipe pluridisciplinaire :
· Expert juridique ;
· Expert en réforme administrative / business environnement ;
· Expert en transformation digitale / architecture de services ;
· Expert sectoriel ou fiscal selon les besoins.
11. Durée de la mission
La durée prévisionnelle de la mission est estimée à 30 jours ouvrables sur une période maximale de 2 à 3 mois, à compter de la date de notification du contrat.
Une répartition indicative pourrait être :
· 3 jours : démarrage et cadrage ;
· 10 jours : diagnostic et consultations ;
· 7 jours : benchmark et modélisation cible ;
· 7 jours : rédaction des projets de textes ;
· 3 jours : restitution, validation et finalisation
12. Lieu de la mission
La mission se déroulera principalement à N’Djamena, avec possibilité de consultations physiques ou virtuelles avec les administrations sectorielles, les organisations du secteur privé et les partenaires concernés.
13. Parties prenantes à consulter
Le consultant devra consulter, à titre indicatif et non limitatif :
· ANIE ;
· Ministère en charge du Commerce ;
· Ministère en charge des Finances ;
· Direction générale des Impôts ;
· Greffe du Tribunal de commerce ;
· CNPS ;
· Ministères sectoriels délivrant des licences ou autorisations ;
· Autorités ou services compétents en matière de numérique, d’identité, de paiement et d’archivage ;
· Chambre de commerce ;
· Organisations professionnelles ;
· Représentants du secteur privé ;
· Opérateurs économiques ;
· Cabinet en charge de la plateforme digitale, pour assurer la cohérence entre cadre juridique et solution technique.
14. Dispositions particulières attendues dans la réforme
L’ANIE attend que la proposition du consultant intègre, autant que possible, les innovations suivantes :
· Principe du guichet unique intégral ;
· Principe de dossier unique numérique ;
· Reconnaissance des documents électroniques ;
· Possibilité de paiement digital sécurisé ;
· Intégration de la signature électronique ;
· Notification électronique des décisions ;
· Limitation stricte des pièces exigées au nécessaire ;
· Principe de silence vaut suite procédurale, sauf cas spécifique, lorsque juridiquement envisageable ;
· Standardisation des formulaires ;
· Classification rationnelle des activités ;
· Meilleure articulation entre création d’entreprise et autorisations sectorielles ;
· Traçabilité numérique et suivi des délais ;
· Possibilité de produire des statistiques d’activité et de performance ;
· Cadre clair pour les activités réglementées ;
· Mécanisme de mise à jour périodique des activités compatibles/incompatibles.

15. Modalités de supervision
Le consultant travaillera sous la supervision directe de l’ANIE, à travers la structure ou le comité technique qui sera désigné à cet effet.
L’ANIE assurera :
· la validation du cadrage méthodologique ;
· la facilitation des consultations ;
· la revue technique des livrables ;
· l’organisation de l’atelier de restitution/validation.
16. Critères d’évaluation des candidatures
Les candidatures pourront être évaluées sur la base de :
· Qualification générale ;
· Expérience spécifique en réformes réglementaires et climat des affaires ;
· Expérience en rédaction de textes juridiques ;
· Expérience en digitalisation de services publics ;
· Qualité de l’approche méthodologique ;
· Connaissance du contexte OHADA et africain ;
· Aptitude à conduire des consultations multi-acteurs.
17. Contenu du dossier de candidature
Le dossier de candidature devra comprendre :
· Une lettre de manifestation d’intérêt ;
· Un curriculum vitae détaillé ou, pour un cabinet, une présentation institutionnelle et les CV des experts proposés ;
· Les références de missions similaires ;
· Une note méthodologique succincte ;
· Les copies des diplômes et attestations pertinentes.

Official Use Only

Official Use Only

Official Use Only

image1.png
Tchad
ANIE

Agence Nationale des Investissements
et des Exportations





